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Etat des lieux climatiques
Gérald Dayer, président de la direction stratégique en charge de la mise en 

œuvre de l’Agenda 2030
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La Suisse se réchauffe
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La Suisse se réchauffe 2x plus vite 

Réchauffement climatique 

2x plus rapide en Suisse 

qu’au niveau mondial. 

Augmentation de la 

température moyenne de 

2°C depuis 1864, contre 

environ 1°C au niveau 

planétaire. 



La température mondiale augmente depuis l’industrialisation
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Le Valais est particulièrement touché
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Scénarios climatiques pour la Suisse en 2060
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En cas d’inaction

Augmentation de la 

température moyenne 

de 2 à 3.7°C d’ici 2060 

par rapport à la 

période 1981-2010

Augmentation 

de 4.5 à 5°C en été



Loi sur le climat
Roberto Schmidt, chef du département des finances et de l’énergie
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Pourquoi une loi sur le climat ?

Répondre à la crise climatique 

Permettre un débat politique sur l’action 

climatique du canton

Définir les objectifs climatiques du canton 

Fournir une base légale (loi-cadre) pour soutenir 

les actions (réduction des GES et adaptation)

Renforcer la clarté et la sécurité juridique

Inscrire l’action climatique dans la durée 

Définir la gouvernance, l’organisation, les 

compétences et le mode de financement

Renforcer l’information, la sensibilisation, la 

formation, la recherche et la participation
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Retours de consultation (juin-juillet 2022)

50 prises de position

Accueil globalement favorable : 
73% soutiennent les buts

42% ambitieux, mais adapté

38% manque d’ambition

8% trop ambitieux

L’objectif est trop lointain par rapport 

à l’évolution actuelle de l’urgence climatique

Le projet affaiblit l’économie 

et la prospérité du canton

Les domaines de la formation, de l’eau et 

de la santé doivent être renforcés dans la loi

Le rôle du Grand Conseil doit être précisé

Financement de la transition climatique
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Buts de la loi-cadre

Maîtriser la crise climatique au niveau cantonal, dans la perspective d’un 

développement durable et d’une conservation des ressources naturelles 

Lutter contre les changements climatiques et protéger les êtres humains, 

la biodiversité et les biens d’une valeur notable 
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Buts de la loi-cadre

Limiter la hausse de la température moyenne mondiale nettement en-dessous de 2°C

Réduire les émissions de gaz à effet de serre

Renforcer les capacités d’adaptation aux effets négatifs des changements climatiques

Agir pour une transition juste et socialement équitable 

Protéger le patrimoine naturel (eau, air, sol, biodiversité) et humain (santé, bien-être)

Promouvoir un équilibre durable entre la nature et son utilisation par l’être humain

Développer l’économie circulaire

Favoriser les pratiques innovantes liées aux biens communs (forêts, eau, alpages)

Rendre les flux financiers compatibles avec de faibles émissions de gaz à effet de serre

Former, éduquer et favoriser la recherche et l’innovation
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Objectifs climatiques plus ambitieux

Objectifs plus ambitieux que ceux de la Confédération

Réduction des émissions directes de 60% d’ici 2030

zéro émission directe nette d’ici 2040

Réduction forte des émissions indirectes 
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Objectifs climatiques de l’administration

Zéro émission directe nette d’ici 2035

Réduction des émissions indirectes 

de 30% d’ici 2035

Les institutions para-étatiques sont incitées à 

contribuer à atteindre les objectifs

Prise en compte des enjeux climatiques dans 

l’accomplissement de ses tâches

• Respect des principes de la responsabilité, 

sobriété énergétique et matérielle, justice sociale, 

justice climatique, précaution et sécurité

Evaluation des projets importants en fonction 

de leur compatibilité avec les objectifs de la loi
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Exemplarité



Compétences

Conseil d’Etat

• Adopte le Plan climat et le Programme d’actions climat et assure leur mise en œuvre 

• Définit la gouvernance du développement durable

• Nomme les membres du Conseil scientifique du climat

• Évalue régulièrement les effets des mesures prises sur la base d’indicateurs

• Informe sur la mise en œuvre dans son rapport annuel

Grand Conseil

• Prend connaissance du Plan climat et peut proposer des modifications matérielles et 

temporelles

• Décide du financement des mesures du Programme d’actions climat dans le cadre 

du processus budgétaire

• Prend connaissance de l’état de mise en œuvre du Plan climat via le rapport annuel 

du Conseil d’Etat
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Participation des communes et de tiers

Communes

• tiennent compte des enjeux climatiques dans l’accomplissement de leurs tâches

• peuvent bénéficier d’un soutien financier et technique du canton

• collaborent entre elles via les associations de communes, agglomérations et parcs 

naturels

Tiers

• établissements publics autonomes, entités subventionnées par l'Etat, sociétés dans 

lesquelles le canton détient une participation majoritaire, entreprises, associations, 

personnes physiques ou morales

• sont encouragés à prendre des mesures en faveur de la protection du climat

• peuvent obtenir une aide financière
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Information, participation citoyenne et formation

Large information du public 

Sensibilisation de la population 

Conseils en matière de transition 

vers des modes de vie durable

Concertation, motivation et 

participation de la société civile

Soutien, en collaboration avec 

les communes, à l’éducation, 

la formation, la recherche et l’innovation
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www.vs.ch/climat

http://www.vs.ch/climat


Financement

Le canton investit déjà des centaines de millions 

de francs par année (environ 250 millions/an)

Des moyens supplémentaires seront nécessaires 

à l’atteinte des objectifs

• Investissement de 70 millions/an pour 2024-26

• Constitution d’une réserve climatique (150 millions) 

pour les projets clés

• Pas de nouvelles taxes ni impôts

Les coûts de l’inaction des pouvoirs publics 

dépassent largement les investissements 

nécessaires (x 10)
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Projet de «Plan climat Valais»
Christel Dischinger, cheffe de projets à la Fondation pour le 

développement durable des régions de montagne
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Elaboration du Plan climat
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Rapport RéductionRapport Réduction Rapport AdaptationRapport Adaptation

Programme d’actions annuelProgramme d’actions annuel

Ateliers

Stratégie climatique du 

canton 

Mesures de réduction     Mesures d’adaptation     

Rapports techniques 

avec ébauches de 

mesures détaillées

PLAN CLIMAT VALAISPLAN CLIMAT VALAIS

Programme d’actions 

détaillé 

Bilans des GES et 

trajectoires de réduction

Bilans des GES et 

trajectoires de réduction

Risques et opportunités du 

changement climatique

Risques et opportunités du 

changement climatique
Etudes



Le Plan climat, c’est

23



Vision

Le Valais en 2030 s’est résolument engagé dans la lutte 

contre les changements climatiques dont il connaît les 

risques. Ces derniers sont maitrisés et n’entravent pas le 

développement durable du canton. Les défis de la 

transition climatique se sont révélés être également des 

opportunités d’améliorations concrètes de la qualité de vie 

de ses habitants. L’économie locale et la formation sont en 

pleine transformation pour répondre aux nombreux 

besoins de circularité, d’efficacité énergétique et de 

renaturation. 
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7 domaines d’actions stratégiques
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Aménagement du territoire et mobilité

Gestion de l’eau

Biodiversité, sols, forêts et puits de carbone

Bâtiments et construction

Dangers naturels et santé humaine

Industrie, énergie et tourisme

Agriculture et sécurité alimentaire



Objectifs sectoriels de réduction et d’adaptation
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-80%



Mesures phares

Verdir les agglomérations

Favoriser la mobilité douce

Améliorer la desserte et les 

coûts des transports publics 

Décarboner les transports 

publics et privés

Adopter une politique du 

logement durable
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Objectifs de réduction

Aménagement du territoire et mobilité

- 80% d’émissions directes d’ici 2040

• 50% de véhicules privés électriques

• part modale TP :  augmentation de 22% à 30% 

• part modale mobilité douce :

augmentation de 6% à 15% 

• part modale transport individuel motorisé 

(TIM): diminution de 72% à 55%

Objectifs d’adaptation

Maintenir une haute qualité de vie de la 

population lors des périodes de chaleur



Mesures phares

Coordonner les fonctions 

multiples de l’eau

Sécuriser 

l’approvisionnement en eau 

potable

Constituer des réserves 

d’eau supplémentaires
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Objectifs d’adaptation

Gestion de l’eau

Garantir une eau potable en suffisance 

et de haute qualité



Mesures phares

Protéger, créer et connecter 

les surfaces naturelles

Promouvoir des pratiques 

agricoles préservant et 

restaurant la qualité des 

sols

Lutter contre les plantes 

exotiques envahissantes

Rajeunir la forêt et la gérer 

de manière intégrée
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Objectifs de réduction

Biodiversité, sols, forêts et puits de carbone

Augmenter la capacité de stockage et de 

séquestration du CO2 dans les puits de 

carbone naturels

Objectifs d’adaptation

Garantir des sols sains 

Maintenir une forêt multifonctionnelle 

Maintenir la biodiversité terrestre et 

aquatique



Mesures phares

Construire à faible 

empreinte carbone 

Remplacer les installations 

de chauffage

Former les professionnels 

du bâtiment à la transition 

énergétique
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Objectifs de réduction

Bâtiments et construction

- 80% d’émissions directes d’ici 2040

• Rénovation des bâtiments privés à un rythme 

annuel de 3%

• Approvisionnement 75% en énergie renouvelable 

et indigène et rejets de chaleur 

• - 30% de consommation énergétique des ménages

- 90% d’émissions directes pour l’Etat d’ici 

2035

• Elimination du recours au fossile

Objectifs d’adaptation

Maintenir une haute qualité de vie de la 

population lors des périodes de chaleur



Mesures phares

Sortir les entreprises des 

énergies fossiles

Développer l’énergie solaire

Créer des liaisons plaine-

montagne

Favoriser un tourisme 

durable 4 saisons
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Objectifs de réduction

Industrie, énergie et tourisme

- 80% d’émissions directes d’ici 2040

• Energie pour les industries aux moins 50% 

renouvelable

• - 10% de consommation énergétique de 

l’industrie 

• Captage des émissions de GES aux 

cheminées industrielles

Objectifs d’adaptation

Améliorer la résilience du secteur touristique 



Mesures phares

Renforcer la surveillance 

des maladies

Protéger la population des 

effets de la canicule

Améliorer la surveillance 

des dangers naturels
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Objectifs d’adaptation

Dangers naturels et santé humaine

Réduire l'impact des dangers naturels 

sur les personnes et les biens 



Mesures phares

Protéger les sols agricoles 

et assurer l’irrigation

Adapter les cultures et les 

pratiques agricoles

Créer un fond climatique et 

phytosanitaire

Augmenter la résilience 

alimentaire (proximité, 

saisonnalité, gaspillage, …)
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Objectifs de réduction

Agriculture et alimentation

- 75% d’émissions, essentiellement 

indirectes, d’ici 2040 

• + de circuits courts dans l’approvisionnement

• + de pratiques agricoles régénératives et bas 

carbone

• + transition énergétique des exploitations

Objectifs d’adaptation

Maintenir les rendements agricoles 



Mesures transversales

Gouvernance climat

• Assurer la cohérence, exploiter les synergies,

veiller à la justice sociale

Économie circulaire et positive

• Promouvoir une consommation responsable

Éducation, formation et recherche

• Leviers de la transition climatique

Collaboration avec les communes

• Actrices incontournables du changement

Communication et sensibilisation

34

Sharon Castellanos Land(e)cape ©SMART



Programme d’actions climat

Mesures phares déclinées 

en 200 actions concrètes

Exemple
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Mesure phare

« Favoriser la mobilité douce »

Actions concrètes

- Investissements pistes cyclables

- Guide pour les communes



Trajectoires de réduction

L’atteinte de la neutralité carbone en 2040 passera par l’instauration de 

mesures et objectifs sectoriels complémentaires à ceux proposés dans 

cette première génération du Plan climat.
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Moyens de mise en œuvre et 

conclusion
Roberto Schmidt, chef du département des finances et de l’énergie
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Moyens de mise en œuvre 2024-2026

Répartition des investissements supplémentaires 2024-26 (environ 210 millions) sur les 

mesures transversales (30 millions) ainsi que sur les mesures d’adaptation et de 

réduction (180 millions.)
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Mesures d’adaptation et de réduction 2024-2026

180 millions de francs 

répartis dans les 7 domaines 

d’actions stratégiques
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Conclusion

Valais - Canton pionnier avec la loi sur le climat

Nécessité d’agir rapidement pour 
• Préserver la santé humaine et la qualité de vie

• Se protéger contre les dangers naturels et garantir l’approvisionnement énergétique et alimentaire

• Conserver la diversité de la faune et de la flore

Coûts de l’inaction supérieurs aux investissements nécessaires pour ralentir le 

réchauffement climatique
• Baisse du rendement agricole

• Réduction de la productivité au travail

• Réparations suite aux éboulements, inondations, tempêtes

Bénéfices pour la population et l’économie locale
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«Si nous ne nous disciplinons pas nous-mêmes,

l’environnement le fera pour nous.»
William Feather
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